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« À qui veut régénérer une société quelconque en décadence, on prescrit avec raison de la ramener à ses origines. La perfection de toute société consiste, en effet, à poursuivre et à atteindre la fin en vue de laquelle elle a été fondée […]. Aussi, s’écarter de la fin, c’est aller à la mort; y revenir, c’est reprendre vie. »

Rerum novarum,
Lettre encyclique
de Sa Sainteté le pape Léon XIII, 1891.




Après le libéralisme

Sortir de l’impasse

La politique française, mais aussi européenne et occidentale, est actuellement enfermée dans un clivage mortifère pour la démocratie entre, d’un côté, les progressistes ultra-libéraux tels qu’Emmanuel Macron et, de l’autre, les populistes souvent illibéraux comme Donald Trump. L’impasse, dans laquelle se trouvent la pensée et la vie politiques, renforce les polarisations qui paralysent le débat démocratique et fracturent nos sociétés.

Le courant d’idées post-libéral est une proposition à la fois intellectuelle et politique pour sortir de cette impasse1. Fondée sur la Doctrine sociale de l’Église, mais sans s’arrêter aux croyants, cette école de pensée aux visages divers est née dans les pays anglo-saxons où elle contribue au renouveau de la politique, notamment au Royaume-Uni et aux États-Unis et aussi dans des pays comme le Danemark et l’Australie2. Elle s’inspire d’un corps d’idées issu, en grande partie, de la France : le personnalisme d’Emmanuel Mounier et Jean de Fabrègues, la philosophie du réel et de l’enracinement de Gustave Thibon et Simone Weil, la

« nouvelle théologie » d’Henri de Lubac et Jean Daniélou, l’anthropologie du don développée par Émile Durkheim et Marcel Mauss, ainsi que la critique du libéralisme par des penseurs tels que Pierre Manent, Jean-Claude Michéa, Cynthia Fleury et Céline Lafontaine.

Le post-libéralisme représente à la fois une nouvelle ère, comme son préfixe temporel l’indique, et une philosophie qui vise à dépasser l’idéologie libérale pour proposer une alternative ancrée dans la dignité de la personne humaine et le bien commun. Au-delà de la logique matérialiste et idéaliste nichée aussi bien au cœur du libéralisme que du marxisme, la vision post-libérale repose sur un double réalisme : celui de la personne comme être de relations qui s’inscrit et agit dans des groupes et localités, et celui de la société conçue comme un corps constitué par les relations réciproques entre ses membres. Par conséquent, l’approche post-libérale rejette à la fois l’individualisme économique et social des pays occidentaux, et toute tentation totalitaire des systèmes anti-occidentaux de la Chine, la Russie ou l’Iran.

Conjoncture contemporaine

Comment caractériser notre conjoncture contemporaine ? Tout d’abord, le clivage progressiste/populiste a remplacé l’axe de polarité droite/ gauche. Le Brexit et l’affrontement Clinton/ Trump en 2016, ou encore celui entre Emmanuel Macron et Marine Le Pen en 2017 et 2022, ainsi que les élections en Allemagne, Italie, Pologne, Hongrie et aux Pays-Bas, ont amplifié et approfondi les dynamiques entamées depuis deux décennies, à savoir l’affaissement des partis politiques traditionnels et la montée de nouvelles forces. En Europe comme en Amérique du Nord, nous assistons à une décomposition des anciennes mécaniques idéologiques et à une recomposition de la politique autour de l’opposition entre un progressisme ultra-libéral et un populisme illibéral. Par ailleurs, aucun des projets politiques actuellement proposés n’inspire le soutien d’une majorité populaire. En France comme dans les autres pays occidentaux, les citoyens votent par défaut pour le parti ou le candidat qu’ils considèrent comme le moindre mal, sur fond d’abstention et de colère croissantes vis-à-vis de la classe politique.


L’œuvre du philosophe italien Antonio Gramsci offre des concepts clés pour analyser et comprendre la situation actuelle. Pendant l’entre-deux-guerres, alors que la bataille entre la démocratie et le totalitarisme était engagée, il a écrit ceci :

« La crise consiste précisément dans le fait que l’ancien meurt alors que le nouveau ne peut encore naître. Pendant cet “interrègne”, des phénomènes morbides les plus variés viennent à se produire3. »



Le concept d’« interrègne » implique l’absence d’idéologie hégémonique et l’apparition de projets politiques sans vitalité. Dans un autre passage des Cahiers de prison, Gramsci parle d’une « fraternisation » de ces phénomènes morbides. Pensons à l’exemple du « nationalisme du libre-marché » de Donald Trump et Viktor Orbán, ou encore du « populisme libertarien » de l’ex-Première ministre britannique Liz Truss et de l’actuel président argentin Javier Milei.

Dans un prolongement de la grille d’analyse gramscienne, la conjoncture contemporaine peut être comprise en se servant du concept d’« interrègne », et ceci en trois temps. Primo, le constat de la fin de l’hégémonie libérale et des dissolutions qu’elle engendre : la révolte contre le libéralisme, la crise des trois grandes traditions politiques (conser-vatrice, socialiste et libérale) et le vide politique qui en résulte, rempli par les forces les plus extrêmes4, y compris l’idéologie ultra-libérale qui prône l’individualisme effréné et le communautarisme, comme nous le verrons dans la première partie de cet essai. Secundo, le constat que les réactions illibérales à la fin de l’hégémonie libérale ne sont pas une solution et qu’il faut appuyer une refondation sur les courants d’idées personnalistes et solidaristes, comme nous le verrons dans la deuxième partie de l’essai, qui puise dans les sources philosophiques de la pensée post-libérale. Tertio, le développement de solutions concrètes et l’élaboration de modèles économiques et de société, fondés sur les principes de solidarité, de subsidiarité et de bien commun, issus de la philosophie gréco-romaine et de l’éthique judéo-chrétienne dont le post-libéralisme s’inspire, comme nous le verrons dans la troisième partie qui traitera les propositions.

L’effondrement du libéralisme

L’élection, pour un nouveau mandat, de Donald Trump en novembre 2024 confirme l’émergence d’une nouvelle ère politique aux États-Unis, menée par la droite populiste alliée aux libertariens de la Silicon Valley. Cette nouvelle ère signe le triomphe du populisme national augmenté par le futurisme technologique. Celui-ci est incarné par une élite économique composée des seigneurs de la tech – Jeff Bezos (fondateur d’Amazon), Mark Zuckerberg (fondateur de Facebook) et Peter Thiel (co-fondateur de PayPal) –, et ralliée à la figure de proue d’Elon Musk5. L’alliance des populistes et des libertariens – fondée sur l’individu libre, le libre-marché et l’exceptionnalisme américain – pourrait se substituer non seulement au binaire droite/gauche, mais aussi au binaire progressiste/ populiste, tant la victoire des populistes sur les progressistes a été écrasante. Le retour de Donald Trump préfigure la domination du nationalisme économique et d’une oligarchie de la haute finance et de la technologie, symbolisée par les liens de pouvoir entre Washington, Wall Street, la Silicon Valley, et bien des autocraties comme celle de l’Arabie Saoudite. L’« heure des prédateurs » a bel et bien sonné6.

Dans la plupart des pays européens, les vieux partis politiques sont dans un tel déclin qu’ils font face à une crise existentielle, alors que les mouvements populistes ne cessent de progresser, que ce soit en Allemagne, en France, en Italie, en Angleterre, en Hongrie, en Roumanie, en Finlande, en Autriche ou aux Pays-Bas. Même lorsque la droite populiste ne remporte pas les élections, elle crée les conditions d’un nouvel affrontement politique entre le progressisme et le populisme, autour de nouveaux clivages tels que souverainisme et mondialisme, élite et peuple, ainsi que technocratie et sens commun. Les gouvernements de centre-gauche et centre-droit sont contraints de réagir à cette insurrection, notamment sur les questions de l’immigration de masse, de l’insécurité économique et culturelle, ou encore de la transition vers la neutralité carbone et de l’idéologie dite « woke ». L’ère libérale, initiée en 1989, semble aujourd’hui révolue7.

En effet, notre époque marque la fin de l’hégé-monie libérale qui a émergé dans les années 1960 et 1970, avant de triompher, après le dénouement de la guerre froide, avec la fusion du libéralisme socio-culturel de gauche et du libéralisme économique de droite8. L’utopie d’un individu affranchi de toutes les tutelles avait alors rejoint l’utopie du libre-marché comme principe organisateur de la société. La fusion des deux libéralismes a donné lieu à l’ultralibéralisme, une idéologie qui radicalise la pensée libérale contemporaine en conjuguant trois éléments : l’individualisme socio-culturel effréné ; le capitalisme déchaîné ; une politique multiculturaliste. C’est de cette fusion qu’est née la dystopie du monde actuel, fille de l’utopie dévoyée. Au nom du progrès et de la mobilité, l’idéologie ultra-libérale érige en valeurs absolues la mondialisation, le libre-échange, l’immigration de masse et les interventions militaires à l’étranger pour défendre la démocratie et les droits de l’homme, au Kosovo, en Afghanistan, en Irak et en Libye, avec les fiascos politiques et humanitaires auxquels elles ont conduit.

Si les populistes de droite sont en ascension, c’est justement parce qu’ils réclament depuis longtemps la préférence nationale, le protectionnisme, la réduction massive de l’immigration - voire son arrêt – ainsi que la retenue militaire dans les relations internationales. Leur discours fait écho au besoin de protection des peuples qui se sentent en insécurité, non seulement économique mais aussi culturelle9. Par un retournement, l’ultralibéralisme, venu à bout de ses ennemis du centre-gauche comme du centre-droit, finit par abolir son propre règne. Ses échecs – de l’invasion en Irak en 2003 à la surveillance biomédicale pendant la pandémie du Covid-19, en passant par la crise financière de 2008, la crise de la zone Euro en 2010 et la crise migratoire de 2015 – ont déclenché la vague populiste qui engloutit la politique française, européenne et occidentale.

Malgré la longévité de l’ordre économique et social établi par l’ultralibéralisme, il est incontes-table que cet ordre a entraîné des bouleversements sociaux et une atomisation de la société, résultat de marchés incontrôlés et d’un individualisme radical. Loin d’inaugurer une période de paix et de prospérité, la victoire ultra-libérale nous a légué un monde au bord du chaos10. Les dégâts sont de plus en plus visibles : la liquéfaction des liens et des solidarités de proximité, la dislocation des communautés de base, notamment la famille, qui conduit à une vertigineuse montée de la solitude, l’impasse délétère du détachement de tout héritage ou de ce qui pourrait être reçu du passé, l’émergence de monstrueuses inégalités économiques et sociales, ainsi que la sécession concomitante des élites. L’ultralibéralisme vise à laisser les sociétés occidentales se confronter à une immigration massive et peu contrôlée, et produit de nouvelles injustices, comme c’est le cas dans le sport où des femmes doivent concourrir avec des athlètes transgenres. Il est temps, en effet, d’enterrer ce libéralisme-là, ses catastrophes sociales, et toute la morgue autoritaire qu’il véhicule avec lui11.

Libéré de toutes ses limites et de son soubassement éthique, l’ultralibéralisme finit par détruire les conditions mêmes de son bon fonctionnement : la cohésion sociale qui repose sur une solidarité vécue, un modèle économique au service de la majorité populaire, un État gouverné par des élites et capable de conjuguer la défense de l’intérêt national avec une coopération internationale pour relever des défis mondiaux comme la régulation de la finance, des GAFAM (Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft) et des plateformes chinoises BATX (Baidu, Alibaba, Tencent, Xiaomi), le respect et la protection de la biodiversité, la lutte contre le changement climatique, le terrorisme et la menace de puissances étrangères hostiles aux cultures occidentales. La vision ultra-libérale s’effondre sur elle-même.

Mais l’ultralibéralisme n’est pas le seul en crise. Aujourd’hui, la remise en cause du libéralisme dans son intégralité comprend trois volets. Primo, l’ordre international libéral depuis 1945, fondé sur les règles du droit, cède la place à la rivalité entre grandes puissances, et signe le retour des conflits militaires et des guerres par procuration en Europe. Secundo, la démocratie libérale est sabotée de l’intérieur comme de l’extérieur par des forces autoritaires, y compris par les populistes qui accèdent au pouvoir en remportant des élections libres, justes et transparentes, mais aussi par une technocratie progressiste, de plus en plus illibérale, comme nous le verrons dans la première partie de l’ouvrage. Tertio, l’idéal libéral du droit universel à la liberté d’expression s’effondre sous l’effet du contrôle de la pensée par la gauche « woke » et de la désinformation par la droite populiste.

Cette triple crise du libéralisme ne peut pas simplement être conçue comme le résultat d’une attaque illibérale. Bien au contraire, elle révèle les contradictions du dispositif libéral. C’est la logique même du libéralisme qui est en question. Il est temps d’enterrer la logique libérale et d’entrer dans une nouvelle ère, celle du post-libéralisme12.
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